Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
Ire chambre 


Numero 33907 du role 
Inscrit le 20 janvier 2014 


Audience publique extraordinaire du 4 avril 2014 

Recours forme par 
Monsieur ...et consorts, 

contre une decision du directeur de [’administration des Contributions directes 
en matiere d’echange de renseignements 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 33907 du role et deposee le 20 janvier 2014 au greffe 
du tribunal administratif par la societe a responsabilite limitee Loyens & Loeff Luxembourg s.a r.l., 
representee par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la Cour, les deux inscrits au tableau de l’Ordre 
des avocats a Luxembourg, au nom de : 

1) Monsieur ..., ne le . . ., demeurant a F-. . . 

2) Madame ..., nee le . . ., demeurant a L-. . . 

3) la societe par actions de droit prive de droit americain ..., ayant son siege social a 
... (Etats Unis)... 

4) la societe anonyme de droit luxembourgeois ..., ayant son siege social a L-. . . 

5) la societe anonyme de droit luxembourgeois Societe ..., ayant son siege social a L- 

les trois societes sub 3) a 5) precitees etant representees par leurs organes actuellement en 
fonction, tendant a l’annulation d’une decision prise en date du 20 decembre 2013 par le directeur de 
1’ administration des Contributions directes en matiere d’echange de renseignements ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 14 fevrier 2014 ; 

Vu le courrier de la societe a responsabilite limitee Loyens & Loeff s.a r.l. du 26 fevrier 2014 
sollicitant l’autorisation de deposer un memoire supplementaire ; 

Vu l’ordonnance du 26 fevrier 2014 accordant aux parties un delai pour deposer un memoire 
supplementaire ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif le 14 mars 2014 par 
la societe a responsabilite limitee Loyens & Loeff s.a r.l. au nom et pour compte des demandeurs ; 

Vu le memoire supplementaire depose au greffe du tribunal administratif le 26 mars 2014 par 
le delegue du gouvernement ; 
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Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Nadege Le Gouellec, en 
remplacement de Maitre Jean-Pierre Winandy, et Madame le delegue du gouvernement Betty Sandt 
en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 2 avril 2014. 


Par courrier du 20 decembre 2013, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, 
ci-apres designe par le « directeur », enjoignit a la banque ..., societe anonyme, ci-apres denommee 
la « ... », de lui foumir des renseignements pour le 28 janvier 2014 au plus tard suite a une demande 
d'echange de renseignements du 8 octobre 2013 de la part de l'autorite competente frangaise sur la 
base de la directive 2011/16/UE du Conseil du 15 fevrier 2011 relative a la cooperation 
administrative dans le domaine fiscal, denommee ci-apres la « directive 2011/16/UE ». La demande 
est libellee en ces termes : 

« Suite a une demande d'echange de renseignements du 8 octobre 2013 de la part de 
l'autorite competente frangaise sur la base de la convention fiscale modifiee entre le Luxembourg et 
la France du l ei avril 1958 ainsi que de la Directive du Conseil 2011/16/UE, je vous prie par la 
presente de me foumir les renseignements suivants pour le 28 janvier 2104 (sic) au plus tard. 

Identite des personnes concernees par la demande : 


Date de naissance : 

Adresse connue : 

Activite : 

..., epouse... 

Date de naissance : 

Adresse connue : 

Activite : Administratrice des societes : 


Adresse connue : 


Adresse connue : 


Adresse connue : 

L'objectif de la demande d'echange de renseignements susmentionnee resulte de ce qui suit. 

Afin de pouvoir clarifier la situation fiscale de leurs contribuables et completer les 
informations en possession des autorites fiscales frangaises quant a la possession par Monsieur ...de 
comptes bancaires ouverts a son nom on sur lesquels il aurait procuration, les autorites fiscales 
frangaises necessitent certaines informations bancaires. Dans le cadre de leur controle, les epoux 
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...n'auraient communique aucune reference ni aucun releve de compte ouvert an Luxembourg. II 
ressortirait cependant des informations en possession des autorites fiscales, que Madame ..., qui 
vivrait separee de son epoux an Luxembourg, serait titulaire d'un compte ouvert aupres de votre 
etablissement et qu'elle serait administratrice unique pouvant engager la societe par la seule 

signature des societes luxembourgeoises ... et Par ailleurs, aux termes d'une attestation redigee 

le 15 fevrier 2011 par votre etablissement, Monsieur ...disposer ait dans les livres de votre banque 
d'une somme de ... EUR. Finalement, la societe ..., contre laquelle une procedure de visite aurait etc 
mise en oeuvre dans les locaux des societes frangaises ...et ..., disposerait egalement de deux comptes 
aupres de votre etablissement. 

Je vous prie de bien vouloir foumir, pour la periode du I" janvier 2010 an 31 decembre 
2011, tons les renseignements dont vous etes detenteur, afin de permettre a V autorite competente 
luxembourgeoise de transmettre a V ' autorite competente frangaise les renseignements 
vraisemblablement pertinents : 

En ce qui concerne les comptes n°s (.. .)•' 

• Veuillez indiquer qui est le titulaire de compte. 

• Veuillez indiquer les personnes etant autorisees a ejfectuer des operations sur ce 
compte et plus particulierement si Monsieur ...et/ou les societes ... on ...disposent 
d'une procuration sur ce compte. 

Veuillez indiquer si Monsieur ...disposait d'un on de plusieurs compte(s) ouvert a 
son nom aupres de votre etablissement et dans l’ affirmative, veuillez foumir les 
releves bancaire de ce(s) compte(s) pour la periode visee. 

Selon les autorites fiscales frangaises, I’Etat requerant a epuise toutes les sources habituelles 
de renseignements internes pour Vobtention des renseignements requis, sans courir le risque de 
compromettre le resultat de I'enquete. Apres examen, la demande satisfait, a mon avis, aux 
conditions legates de V octroi de I'echange de renseignements tel que prevu par V article 22 de la 
predite convention fiscale et de I'echange de lettres y relatif. Elle contient toutes les informations 
necessaires pour etablir la pertinence vraisemblable des renseignements demandes. 

II y a lieu de preciser que les dispositions du paragraphe 1 78bis de la loi generate des impdts 
pour ce qui est de V imposition des contribuables en droit interne sont pleinement respectees. 

Au vu de ce qui precede, je vous prie de foumir les renseignements demandes dont vous etes 
detenteur dans le delai impart i. Si vous rencontrez des difficulties objectives pour deferer a la 
presente injonction, vous voudrez me le signaler dans les plus brefs delais. (...) » 

Par requete deposee en date du 20 janvier 2014 au greffe du tribunal administratif, Monsieur 
..., Madame ..., la societe par actions de droit prive de droit americain ..., la societe anonyme de droit 
luxembourgeois ... et la societe anonyme de droit luxembourgeois ...ont fait deposer un recours en 
annulation a l’encontre de la decision directoriale precitee du 20 decembre 2013. 
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En ce qui concerne la recevabilite du present recours, qui n’est pas contestee en l’espece, il 
echet de constater que 1’ article 9 de la loi du 29 mars 2013 relative a la cooperation administrative 
dans le domaine fiscal, ci-apres designee par « la loi du 29 mars 2013 », dispose que les demandes 
d’ informations introduites par application de l’echange d’infonnations prevu a 1’article 6 sont 
traitees suivant la procedure instauree par les articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 portant 
approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d’echange de 
renseignements sur demande, ci-apres designee par « la loi du 31 mars 2010 », et que l’article 6 (1) 
de cette loi prevoit qu’un recours en annulation est prevu contre une decision portant injonction de 
foumir des renseignements. Partant, seul un recours en annulation a pu etre introduit contre la 
decision deferee portant injonction de fournir des renseignements en matiere fiscale. 

Le recours est par ailleurs recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai prevu 
par la loi. 

A titre liminaire, il y a lieu de relever que si les demandeurs ont certes sollicite du tribunal 
tant dans le cadre de leurs developpements que dans le dispositif de leur requete introductive 
d’instance qu’il enjoigne a la partie etatique de verser la demande de renseignements litigieuse des 
autorites frangaises de sorte a pouvoir produire un memoire supplemental, il echet de constater que 
la partie etatique a verse ladite demande a l’appui de son memoire en reponse. Par ailleurs, il echet 
de constater qu’a la suite de leur demande afferente, tant les demandeurs que la partie etatique ont 
ete autorises par ordonnance du president de la premiere chambre du tribunal administratif du 26 
fevrier 2014, a produire des memoires supplementaires, afin de prendre notamment position par 
rapport a la demande emanant des autorites frangaises, de sorte que la demande presentee par les 
demandeurs est devenue sans objet et qu’il n’y a plus lieu d’y prendre position. 

Quant au fond, les demandeurs concluent principalement a la nullite de la decision deferee, 
au motif qu’elle viserait « un groupe de personnes ». Dans le cadre de ce moyen, les demandeurs, se 
basant sur une jurisprudence de la Cour administrative du 2 mai 2013 (n°32184C du role), font etat 
de ce que la possibilite de solliciter un echange d’infonnations en matiere fiscale pour un groupe de 
personnes n’aurait ete introduite que dans le cadre des « nouveaux commentaires » a l’article 26 du 
modele de Convention etabli par l’OCDE, adoptes en date du 17 juillet 2012, a savoir apres 
l’amendement de la Convention entre le Grand-Duche de Luxembourg et la France tendant a eviter 
les doubles impositions et a etablir des regies d’assistance administrative reciproque en matiere 
d’impots sur le revenu et sur la fortune, signee a Paris, le l er avril 1958, modifiee par un Avenant 
signe a Paris le 8 septembre 1970 et par un Avenant signe a Luxembourg, le 24 novembre 2006, ci- 
apres designee par la « Convention ». Cette possibilite pour une demande d’echange de 
renseignements de viser un groupe de personnes ne devrait partant pas trouver application au cas 
d’espece, dans la mesure ou la demande d’infonnation sous examen se baserait exclusivement sur la 
Convention, qui ne permettrait pas de demande groupee. 

Abstraction faite de ce que le moyen tel que formule par les demandeurs ne vise aucune 
disposition legale ou reglementaire specifique qui aurait ete violee en l’espece, il echet de constater, 
ensemble avec le delegue du gouvernement, que la demande litigieuse vise des personnes, physiques 
et morales, identifies individuellement, de sorte a permettre l’identification des personnes visees 
directement par le controle ou les investigations. Il s’ensuit que contrairement aux developpements 
des demandeurs, la demande sous examen ne vise pas un « groupe de contribuables » non identifies 
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individuellement, tel que vise par les commentaires de l’OCDE du 17 juillet 2012 sous le point 5.2. 
Le moyen afferent est partant a rejeter pour ne pas etre fonde. 

En deuxieme lieu, les demandeurs estiment que la demande emise par les autorites ffangaises 
ne pourrait tout au plus viser que Monsieur ..., ayant seul la qualite de resident fiscal frangais, et 
qu’elle ne saurait viser Madame ..., qui ne serait actuellement plus residente frangaise et qui serait 
d’ailleurs separee de Monsieur ...depuis l’annee 2009. En ce qui concerne les deux societes de droit 
luxembourgeois, les demandeurs estiment que la « demande litigieuse ne justifie [rait] en rien leur 
lien avec la France ». Enfin, quant a la societe de droit americain, les demandeurs soutiennent que le 
simple fait pour celle-ci de disposer de filiales en France ne saurait creer une quelconque obligation 
fiscale a son encontre. Ils rappellent dans ce contexte que les filiales constitueraient des societes a 
part entiere, qui disposeraient d’une personnalite juridique distincte de celle de la societe mere. 
Ainsi, seules les filiales frangaises seraient a considerer comme des contribuables frangais. 

Abstraction faite, encore une fois, de ce que les demandeurs n’invoquent aucune disposition 
legale ou reglementaire a l’appui de leur moyen, il echet de relever que le delegue du gouvernement 
soutient a bon droit qu’il n’existe aucune disposition legale ou reglementaire, qu’elle soit de droit 
national ou de droit international, qui limiterait le champ d’ application des personnes susceptibles de 
faire l’objet d’une demande de renseignements aux residents fiscaux de l’Etat requerant. Le 
representant etatique se refere ainsi a bon droit a l’article 26, paragraphe (1) de la convention modele 
de l’OCDE suivant lequel l’echange de renseignements n’est pas limite aux personnes qui sont des 
residents d’un Etat contractant ou des deux Etats contractants. II echet encore de constater dans ce 
contexte que la directive 2011/16/UE, ne contient aucune restriction quant au rattachement territorial 
des personnes susceptibles d’etre visees par une demande d’echange de renseignements, qui peuvent 
partant etre ou non des residents fiscaux d’un Etat membre de l’Union europeenne. 

II suit de ce qui precede que ce deuxieme moyen est egalement a rejeter pour ne pas etre 

fonde. 


En troisieme lieu, les demandeurs concluent a l’« irrecevabilite » de la decision sous examen 
dans la mesure ou elle vise l’annee d’imposition 2010. 

Ils se referent dans ce contexte au prescrit de l’article 19, paragraphe (3) de la loi du 29 mars 
2013, en s’appuyant sur les travaux parlementaires afferents, pour soutenir leur argumentation selon 
laquelle les autorites luxembourgeoises pourraient refuser de communiquer des renseignements 
bancaires lorsqu'ils auraient trait aux periodes d'imposition anterieures au l er janvier 2011 et que la 
transmission de ces informations aurait pu etre refusee sur la base de l'article 4 du reglement grand- 
ducal du 15 mars 1979 concernant l’assistance administrative intemationale en matiere d’impots 
directs, e'est-a-dire lorsque la legislation ou la pratique administrative du Luxembourg ne les aurait 
autorisees ni a effectuer ces recherches, ni a recueillir ou utiliser ces informations pour l'application 
de la legislation nationale. Elies en deduisent qu’il conviendrait des lors d’avoir egard a l'article 
178bis de la loi generale sur les impots (« Abgabenordnung » ou « AO ») qui interdirait a 
l'administration fiscale luxembourgeoise de demander des renseignements a un etablissement de 
credit. Elies en concluent qu’en aucun cas, la reserve de l'article 19(3) de la loi du 29 mars 2013 ne 
pourrait etre interpretee comme une possibility de refus de communication laissee au pouvoir 
discretionnaire de l'administration fiscale mais qu’elle devrait etre interpretee comme une obligation 
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incombant aux autorites fiscales de respecter le droit en vigueur au Luxembourg au moment des 
faits, a savoir l’annee d’imposition en question, de sorte qu’il leur aurait incombe de refuser de 
transmettre les informations concernant l'annee d'imposition 2010. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet de ce moyen, en soutenant que seule la loi du 
29 mars 2013 serait applicable en l’espece. 

II y a lieu de rappeler que l'article 9 de la loi du 29 mars 2013 dispose que : « Les demandes 
d 'informations introduites par application de I'echange d 'informations prevu a l'article 6 sont 
traitees suivant la procedure institute par les articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 portant 
approbation des conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en matiere d'echange 
de renseignements sur demande. ». 

Ainsi, force est au tribunal de constater que l'article 9 de la loi du 29 mars 2013 ne renvoie 
aux articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010 qu’en ce qui ne concerne le mode de procedure institue 
par lesdits articles afin de determiner le traitement des demandes d’echange de renseignements 
introduites selon la loi du 29 mars 2013 et non les dispositions materielles de la loi du 31 mars 2010, 
a savoir l'Avenant a la Convention et I'echange de lettres y relatif, tels que convenus entre le 
Luxembourg et la France, et signes a Paris le 3 juin 2009, denomme ci-apres « l’Avenant », ainsi que 
la Convention. 

II s’ensuit que si les regies de procedure relatives aux demandes de renseignement en matiere 
fiscale introduites sur pied de la loi du 29 mars 2013 sont certes traitees selon la procedure fixee aux 
articles 2 a 6 de la loi du 31 mars 2010, il n’en reste pas moins que les regies substantielles sont 
celles fixees aux dispositions de la loi du 29 mars 2013. 

II echet encore de rappeler que l'article 19 (3) de la loi du 29 mars 2013 dispose que : 
«Nonobstant le paragraphe (2), V ' autorite requise luxembourgeoise pent refuser de transmettre des 
informations demandees lorsque celles-ci portent sur des periodes d'imposition anterieures au /" 
janvier 2011 et que la transmission de ces informations aurait pu etre refusee sur la base de la loi 
modifiee du 15 mars 1979 concernant l' assistance administrative internationale en matiere d'impdts 
directs, si elle avait etc demandee avant le 11 mars 2011. ». 

Force est au tribunal de constater que par l’effet de la signature de l'Avenant, les dispositions 
y visees s’appliquent aux revenus afferents, suivant les cas, a toute annee civile ou tout exercice 
commencant a compter du l er janvier de l’annee qui suit immediatement la date de signature dudit 
Avenant. Or, etant donne que l'Avenant et I'echange de lettres y relatif ont ete signes le 3 juin 2009, 
leurs dispositions sont applicables a partir du l er janvier 2010. Ainsi, depuis cette date, les autorites 
fiscales sont autorisees a requerir les informations qui sont demandees pour l'application de 
I'echange de renseignements tel que prevu par les conventions enoncees a l'article l er de la loi du 31 
mars 2010, et ceci nonobstant toute autre disposition legale ou reglementaire, notamment les 
dispositions du paragraphe 178bis AO et du reglement grand-ducal modifie du 24 mars 1989 
precisant le secret bancaire en matiere fiscale et delimitant le droit d'investigation des 
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administrations fiscales, pris sur base de la loi habilitante du 29 decembre 1988 portant habilitation 
pour le Grand-Due de reglementer certaines matieres 1 . 

II s’ensuit qu’en l’espece, eu egard a la signature de l'Avenant, ses dispositions sont 
applicables a partir du l er janvier 2010 et autorisent les autorites fiscales des Etats contractants a 
requerir les informations qui sont demandees pour l'application de l'echange de renseignements 
nonobstant toute autre disposition legale ou reglementaire de sorte que la possibilite ouverte par 
l’article 19 (3) de la loi du 29 mars 2013 aux autorites fiscales de refuser de transmettre des 
informations demandees lorsque celles-ci portent sur des periodes d'imposition anterieures au l er 
janvier 2011 et que la transmission de ces informations aurait pu etre refusee sur la base de la loi 
modifiee du 15 mars 1979 concernant l'assistance administrative internationale en matiere d'impots 
directs, si elle avait ete demandee avant le 11 mars 2011, ne s’applique pas a l’egard des autorites 
fiscales frangaises. 

Partant, il y a lieu de rejeter le moyen des demandeurs tendant a voir annuler la decision 
deferee en son volet portant sur la denrande de renseignements relatifs a l’annee d’imposition 2010. 

En quatrieme lieu, les demandeurs concluent a l’annulation de la decision sous examen pour 
absence de motivation. Ils reprochent ainsi a la decision de viser differentes personnes sans indiquer 
le lien qui existerait entre elles. Ainsi, Madame ... serait une residente luxembourgeoise et elle serait 
administratrice de societes de droit luxembourgeois. Ils soutiennent encore qu’il ne serait 
aucunement indique en quoi les autres personnes visees par la demande, qui ne seraient pas des 
residents frangais, pourraient avoir un lien avec la France. Ils estiment partant que la demande 
soumise par les autorites frangaises aux autorites luxembourgeoises constituerait une « peche aux 
renseignements », en ce que lesdites autorites frangaises se baseraient sur de simples speculations 
qui n’auraient aucun aspect concret. Ainsi, il ne ressortirait de la demande des autorites frangaises 
aucun indice concret quant a 1’ imposition en France des differentes personnes visees par leur 
demande. 

Ils rappellent dans ce contexte que la condition de la pertinence vraisemblable des 
renseignements demandes impliquerait d’abord que la demande porte sur un cas d’imposition precis 
et specifique et qu’elle soit relative a un contribuable determine, etant entendu que les 
renseignements demandes devraient etre vraisemblablement pertinents alin de permettre a l’Etat 
requerant de solutionner le cas d’imposition en cause. 

Les demandeurs soutiennent par ailleurs que la decision sous examen leur semblerait etre 
« irreguliere sur le fond », en se referant a un pretendu caractere laconique de la decision en 
question, laquelle se contenterait de faire etat d’un « tres bref » resume des faits qui giseraient a la 
base de la demande soumise par - les autorites frangaises aux autorites luxembourgeoises, de sorte que 
le but fiscal de la demande des autorites frangaises ne ressortirait pas des elements ainsi contenus 
dans la demande luxembourgeoise. 


1 voir projet de loi n° 6072, chambre de deputes, 2 ieme session ordinaire 2009, page 28 
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Le delegue du gouvernement soutient que la demande contiendrait toutes les indications 
necessaires concernant les renseignements recherches, notamment leur nature et la forme sous 
laquelle l’Etat requerant souhaiterait recevoir les renseignements de la part de l’Etat 
luxembourgeois. Ainsi, les questions contenues dans la decision directoriale sous examen 
correspondraient aux questions type generalement formulees en matiere de donnees bancaires, telles 
qu’elles figureraient par ailleurs dans les formulaires standardises et elabores par les services de 
l’OCDE et de l’Union Europeenne a fin de faciliter aux Etats membres la pratique quotidienne de 
l’echange de renseignements en matiere administrative. Le delegue du gouvernement soutient encore 
qu’il serait clairement expose dans la demande francaisc que les renseignements sollicites auraient 
pour but la determination des revenus propres ainsi que l’etablissement de l’impot sur le revenu des 
epoux .... 


II echet tout d’abord de rappeler que les obligations des autorites luxembourgeoises dans le 
cadre du systeme d’echange d’informations sur demande tel qu’il est organise par la directive 
20 11/1 6/UE sont fixees a 1’article 6 de la loi du 29 mars 2013 qui dispose ce qui suit: «A la 
demande de l' 'autorite requerante, 1 ’autorite requise luxembourgeoise lui communique les 
informations vraisemblablement pertinentes pour 1 ’administration et 1 ’application de la legislation 
interne de 1’Etat membre requerant relative aux taxes et impdts vises a 1 ’article 1", dont elle dispose 
ou qu ’elle obtient a la suite d’enquetes administratives. ». 

Ainsi, une autorite requerante ayant sollicite de la part de 1’ autorite luxembourgeoise des 
informations vraisemblablement pertinentes pour l’administration et l’application de sa legislation 
interne relative aux taxes et impots vises a 1’article l er de loi du 29 mars 2013, a savoir, « (...) tous 
les types de taxes et impdts preleves par un autre Etat membre de 1 ’Union europeenne, ou en son 
nom, ou par ses entites territoriales ou administratives, ou en leur nom, y compris les autorites 
locales (...) », se voit communiquer lesdites informations dans la mesure ou les conditions regissant 
la cooperation administrative telles qu’enumerees au chapitre 6 de la loi du 29 mars 2013 sont 
remplies. 

Ces conditions regissant la cooperation administrative telles qu’enumerees au chapitre 6 de la 
loi du 29 mars 2013 visent, notamment, l’utilisation de formulaires types decrits a 1’article 20 (2) et 
qui « comportent au moins les informations suivantes, que doit fournir 1 ’autorite requerante: 

a) I’identite de la personne faisant 1’objet d’un controle ou d’une enquete; 

b) la finalite fiscale des informations demandees ». 

Par ailleurs, le meme article dispose que « L ’autorite requerante peut, dans la mesure oil ils 
sont connus et conformement a revolution de la situation internationale, fournir les nom et adresse 
de toute personne dont il y a lieu de penser qu’elle est en possession des informations demandees, 
ainsi que tout element susceptible de faciliter la collecte des informations par 1 ’autorite requise ». 

II s’ensuit qu’au minimum, les informations suivantes doivent etre fournies par l’autorite 
requerante a l’autorite requise : premierement, l’identite de la personne faisant 1’objet d’un controle 
ou d’une enquete et deuxiemement, la finalite fiscale des informations demandees. De maniere 
facultative, l’autorite requerante peut fournir des informations additionnelles a 1’ autorite requise dans 
la mesure ou ces informations sont connues et conformement a 1’ evolution de la situation 
internationale ; a savoir des indications relatives au nom et adresse de toute personne dont il y a lieu 
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de penser qu’elle est en possession des informations demandees, ainsi que tout element susceptible 
de faciliter la collecte des informations par 1’ autorite requise. 

Afin de circonscrire le contenu du contexte factuel dans le cadre duquel sont sollicitees les 
informations de la part des autorites de l’Etat requis, et qui doit etre communique par l’autorite 
requerante a l’autorite requise, il est necessaire de se referer au considerant n°9 du preambule de la 
directive 2011/16/UE qui definit comme suit la norme de la pertinence vraisemblable : « II importe 
que les Etats membres echangent des informations concernant des cas particuliers lorsqu'un autre 
Etat membre le demande et fassent ejfectuer les recherches necessaires pour obtenir ces 
informations. La norme dite de la «pertinence vraisemblable» vise a permettre V echange 
d' informations en matiere fiscale dans la mesure la plus large possible et, en meme temps, a preciser 
que les Etats membres ne sont pas libres d'ejfectuer des «recherches tous azimuts» ou de demander 
des informations dont il est pen probable qu 'elles concernent la situation fiscale d'un contribuable 
donne. Les regies de procedure enoncees a V article 20 de la presente directive devraient etre 
interpretees assez souplement pour ne pas faire obstacle a un echange d' informations ejfectif ». 

Il echet de noter que la norme de la pertinence vraisemblable est celle qui prevaut dans le 
cadre du Modele de convention fiscale de l’OECD concernant le revenu et la fortune telle que fixee 
a 1’ article 26 dudit Modele de convention et qui prevoit un echange de renseignements dans la 
mesure la plus large possible, echange de renseignements portant sur toutes les informations dont on 
peut penser qu’elles seront pertinentes pour les autorites nationales ou l’application de la legislation 
nationale des parties contractantes en matiere fiscale, sans qu’il ne soit loisible aux Etats contractants 
« « d’aller a la peche aux renseignements » ou de demander des renseignements dont il est pen 
probable qu’ils soient pertinents pour elucider les affaires fiscales d’un contribuable determine », 2 
l’equilibre entre ces deux considerations concurrentes devant etre recherche dans la condition de la 
« pertinence vraisemblable ». 3 

Enfin, il y a lieu d’ avoir egard a 1’ article 24 de la loi du 29 mars 2013 qui dispose que « La 
presente loi n ’affecte pas l ’application au Grand-Duche de Luxembourg des regies relatives a 
I’entraide judiciaire en matiere penale. Elle ne porte pas non plus atteinte a l ’execution de toute 
obligation du Grand-Duche de Luxembourg quant a line cooperation administrative plus etendue 
qui resulterait d’autres instruments juridiques, y compris d’eventuels accords bilateraux ou 
multilateraux. ». 

Sur base des considerations qui precedent, le tribunal est amene a examiner la demande de 
renseignements deferee afin de verifier si elle repond aux conditions sus-visees. 

Il ressort, en l’espece, de la demande deferee que l’identite des personnes concernees par la 
demande d’echange de renseignements formulee par 1’ administration fiscale frangaise est « 1. 
Monsieur ...; 2. Madame ..., 3. ..., 4. ... et 5. ...». Il s’ensuit que la condition visee a l’article 20, 


2 Voir projet de loi portant approbation de plusieurs conventions fiscales et prevoyant la procedure y applicable en 
matiere d'echange de renseignements sur demande, doc. pari. 6027, commentaire des articles, p. 27 ; idem Modele de 
convention, commentaire de Particle 26, n° 5 ; idem echange de lettres entre les autorites competentes frangaises et 
luxembourgeoises, 3 e alinea du texte d’accord 

3 Voir CA 20 juin 2013, n° 32279C du role, publie sur www.iurad.etat.lu 
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paragraphe (2) a) relative a l’identite de la personne respectivement des personnes visees faisant 
l’objet du controle ou de l’enquete est bien remplie en l’espece, etant releve que les operations du 
controle fiscal ne visent que les epoux .... II echet encore de preciser que les personnes morales 
visees par la demande d’echange de renseignements peuvent valablement faire l’objet de celle-ci en 
raison de leurs liens supposes - et plausibles - avec les epoux .... 

Quant a la finalite fiscale des informations demandees, telle que visee a l’article 20, 
paragraphe (2) b), il echet de constater que la decision deferee invoque les motifs suivants : 

« Afin de pouvoir clarifier la situation fiscale de leurs contribuables et completer les 
informations en possession des autorites fiscales frangaises quant a la possession par Monsieur ...de 
comptes bancaires ouverts a son nom ou sur lesquels il aurait procuration, les autorites fiscales 
frangaises necessitent certaines informations bancaires. Dans le cadre de leur controle, les epoux 
...n'auraient communique aucune reference ni aucun releve de compte ouvert an Luxembourg. 11 
ressortirait cependant des informations en possession des autorites fiscales, que Madame ..., qui 
vivrait separee de son epoux an Luxembourg, serait titulaire d'un compte ouvert aupres de votre 
etablissement et qu'elle serait administratrice unique pouvant engager la societe par la seule 
signature des societes luxembourgeoises ...et .... Par ailleurs, aux termes d'une attestation redigee le 
15 fevrier 2011 par votre etablissement, Monsieur ...disposer ait dans les livres de votre banque 
d'une somme de ... EUR. Finalement, la societe ..., contre laquelle une procedure de visite aurait etc 
mise en oeuvre dans les locaux des societes frangaises ...et ..., disposerait egalement de deux comptes 
aupres de votre etablissement. » 

Il y a tout d’abord lieu de relever que contrairement aux affirmations des parties 
demanderesses, la circonstance qu’une des trois personnes morales visees par la demande d’echange 
de renseignements ait son siege social etabli en dehors de l’UE, a savoir, en l’espece, aux Etats-Unis 
d’Amerique, n’est a priori pas de nature a violer le prescrit de Particle l cr de la loi du 29 mars 2013 
qui a vocation a s’appliquer a tous les types de taxes et impots preleves par un autre Etat membre de 
l’Union europeenne, ou en son nom, ou par ses entries territoriales ou administratives, ou en leur 
nom, y compris les autorites locales (ainsi que le tribunal l’a retenu plus en avant), prescrit qui ne 
saurait etre restreint aux termes de l’article 24 de la loi du 29 mars 2013 par l’execution d’une 
obligation de cooperation administrative moins etendue, tels que les demandeurs le soutiennent en 
invoquant, a tort, l'application de la Convention qui aurait pour effet d’exclure un etablissement 
stable frangais d'une societe residente fiscale aux Etats-Unis de son champ d'application. 

Si la circonstance qu’une des personnes morales visees par la demande deferee a son siege 
social etabli en dehors de l’UE, n’est a priori pas de nature a violer le prescrit de l’article l er de la loi 
du 29 mars 2013, il n’en reste pas moins qu’il appartient au tribunal de verifier la finalite fiscale des 
informations demandees a la lumiere de la norme de la pertinence vraisemblable fixee a l’article 26 
du Modele de convention, tel que retenu ci-avant. 

Or, force est au tribunal de constater qu’a la lecture de la motivation utilisee par les autorites 
frangaises, il lui revient de conclure que la societe de droit americain ... a fait l’objet d’une procedure 
de visite et de saisie dans les locaux de ses filiales frangaises en date du 12 avril 2011, dans 
lesquelles Monsieur ...est gerant. Ladite motivation utilisee par les autorites frangaises indique 
egalement que la societe de droit americain precitee disposerait de deux comptes bancaires aupres de 
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la .... II s’ensuit partant que la societe de droit americain a pu a bon droit etre visee par la decision 

sous examen. II en est d’ailleurs de meme de Madame ... qui, alors meme qu’elle n’habiterait plus 
ensemble avec son mari, Monsieur ..., en raison d’une separation de coips « depuis I’annee 2009 » et 
qu’elle serait une residente luxembourgeoise, constitue neanmoins l’epouse de Monsieur ...et est 
consideree comme administratrice unique pouvant engager par sa seule signature les deux societes 
de droit luxembourgeois egalement visees par la demande sous examen. II echet encore de relever 
dans ce contexte que d’apres les indications figurant dans la motivation de la demande francaisc, les 
epoux ....... seraient maries sous le regime de la communaute de biens sans contrat depuis le 5 juillet 

2003 et qu’ils feraient actuellement tous les deux l’objet d’un examen de leur situation fiscale 
personnelle au titre des annees 2009 a 2011. 

II ressort partant de 1’ ensemble des developpements qui precedent que la condition de la 
pertinence vraisemblable des informations sollicitees de la part des autorites luxembourgeoises est 
remplie en l’espece par l’etablissement des liens entre les personnes visees et leur implication dans 
le cadre de l’etablissement des revenus imposables des epoux ..., de sorte que le reproche afferent est 
a rejeter pour ne pas etre fonde. 

En cinquieme lieu, les demandeurs concluent encore a une violation « du principe de bonne 
foi dans le cadre de l ’application de la Convention », en ce que les autorites frangaises affirmeraient 
l’existence d’une fraude fiscale, alors qu’elles ne disposeraient d’aucune preuve y relative. Ainsi, 
une telle affirmation serait contraire au principe de la presomption d’ innocence et « a V obligation de 
bonne foi ». Les demandeurs font dans ce contexte une reference vague et non circonstanciee a 
differents instruments de droit international sans foumir davantage d’ explications a ce sujet. 

II echet dans ce contexte de confirmer 1’ argumentation du delegue du gouvernement suivant 
laquelle le but d’une demande d’echange de renseignements est de collecter des renseignements dont 
il est probable qu’ils sont pertinents pour elucider des affaires fiscales d’une ou de plusieurs 
personnes determinees. Ainsi, il n’appartient ni a 1’ administration fiscale luxembourgeoise ni aux 
juridictions competentes d’apprecier l’opportunite et la legalite de l’enquete ou du controle fiscal 
mene en France ni de remettre en cause la veracite des elements de fait tels que presentes par les 
autorites frangaises. C’est ainsi egalement a bon droit que le representant etatique soutient que le 
controle a effectuer par les autorites luxembourgeoises ne se limite qu’a un controle purement fonnel 
consistant a verifier si la demande etrangere contient toutes les indications necessaires en vue de 
l’execution des dispositions legales applicables. Ainsi, il n’appartient pas aux autorites 
luxembourgeoises de verifier, voire d’exiger de la part des autorites frangaises la preuve des 
soupcons emis par eux. Il s’ensuit que le moyen sous examen est a rejeter pour ne pas etre fonde. 

En sixieme lieu, les demandeurs concluent a une violation des droits fondamentaux prevus 
par la Charte des droits fondamentaux faisant partie integrante du Traite sur le fonctionnement de 
l’Union europeenne, ci-apres designee par « la Charte », et plus particulierement de 1’ article 48 de 
celle-ci, dans la mesure ou les autorites frangaises ne fourniraient aucune preuve de l’existence de la 
fraude fiscale alleguee par elles. Ainsi, serait viole non seulement le principe de la presomption 
d’innocence figurant a l’article 48 de la Charte, mais egalement l’obligation de loyaute telle 
qu’inscrite a l’article 8 de ladite Charte. Il y aurait en outre lieu de retenir une atteinte a la vie privee 
au sens de l’article 7 du meme instrument international. Enfin, les demandeurs estiment que la 
decision critiquee serait contraire a l’article 18 de la loi du 29 mars 2013 en raison de sa violation 
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des « droits fondamentaux ». Dans ce contexte, les demandeurs prient le tribunal de poser deux 
questions prejudicielles a la Cour de Justice de 1’Union europeenne, afin de savoir si une demande 
d’echange d’ informations faite sous la directive 2011/16/UE doit respecter les principes consacres 
par la Charte. 

Coniine il vient d’etre rappele ci-avant, le controle auquel doivent proceder les autorites 
luxembourgeoises constitue un controle purement formel consistant a verifier si la demande 
etrangere contient toutes les indications necessaires en vertu des dispositions legates. Comme il vient 
egalement d’etre releve ci-avant, le tribunal n’a pas pu faire droit a l’un quelconque des moyens 
souleves par les demandeurs quant a un pretendu defaut de regularite de la demande des autorites 
francaises par rapport aux dispositions legales applicables. Si, au-dela du constat de la regularite 
d’une demande d’echange de renseignements des questions de violation de la Charte devaient se 
poser, celles-ci devraient etre soulevees dans le cadre de la procedure initiee dans l’Etat requerant. Il 
n’appartient partant pas aux autorites de l’Etat requis d’examiner si la procedure initiee a l’encontre 
des personnes visees par une demande d’echange de renseignements est de nature a violer l’une des 
dispositions du Traite de 1’Union europeenne voire de la Charte des droits fondamentaux. Il s’ensuit 
qu’il y a lieu de confirmer le delegue du gouvernement dans ses conclusions tendant au rejet des 
deux moyens afferents. Dans la mesure ou les violations alleguees par les demandeurs ne sont pas a 
examiner dans le cadre de la presente instance, il n’y a partant pas non plus lieu de faire droit a la 
demande tendant a voir poser deux questions prejudicielles a la Cour de Justice de l’Union 
europeenne, dans la mesure ou les reponses a celles-ci ne sont pas de nature a influer sur le present 
litige. 


Aucun autre moyen n’ayant ete soul eve en cause, il y a lieu de rejeter le recours en 
annulation pour ne pas etre fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administrate, premiere chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
recoil le recours en annulation en la forme ; 
au fond, le declare non justifie, partant en deboute ; 
condamne les demandeurs aux frais. 

Ainsi juge par : 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Olivier Poos, attache de justice, 

Daniel Weber, attache de justice, 
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et lu a l’audience publique extraordinaire du 4 avril 2014 a 15.00 heures par le premier vice- 
president, en presence du greffier Monique Thill. 


s. Monique Thill 


s. Carlo Schockweiler 
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